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Driss El Yazami président du 10ème Festival Cinéma et 

migration d'Agadir
18.12.2012

Agadir, 18 déc. 2012 (MAP)- Le président du Conseil de la communauté marocaine à 

l'étranger et du Conseil national des droits de l'Homme, Driss El Yazami, présidera la 

dixième édition du Festival Cinéma et migration, qui aura lieu du 4 au 9 mars prochain à 

Agadir.

Placée sous le Haut patronage de SM le Roi Mohammed VI, la prochaine édition sera 

marquée par une compétition officielle de longs métrages ainsi qu'une série d'activités 

parallèles au sein d'espaces associatifs et universitaires de la région, indique un 

communiqué de l'Association "Al Moubadara Attaqafia", initiatrice de cette manifestation.

Ces activités portent sur la projection de longs et courts métrages et de films 

documentaires traitant de la thématique de la migration et des migrants et l'organisation 

d'ateliers et workshops sur le scénario et les effets audiovisuels, outre des tables-rondes 

ponctuées d'échanges avec les professionnels du 7ème art.

"La dixième édition du festival connaitra une transformation qualitative du fait qu'elle 

prévoit l'organisation d'une compétition officielle devant départager des longs-métrages 

sélectionnés par un jury international désigné à cet effet", explique l'Association.

Les films en lice doivent être produits durant les deux dernières années avant la tenue du 

festival et doivent remplir une de deux conditions : avoir la migration comme thématique 

ou être réalisé par un immigré étranger ou par un des Marocains du monde, précise la 

même source.

Le dernier délai de réception des films est fixé pour le 15 janvier prochain, conformément 

au règlement de la compétition officielle disponible sur le site du festival 

(www.festivalagadir.com).

http://www.festivalagadir.com/
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La promotion des droits de l’Homme au Maroc
Des réformes novatrices

Depuis l’intronisation du roi Mohammed VI, une nouvelle ère en matière de respect et de 

promotion des droits de l’Homme a été inaugurée. En ce sens, de profondes réformes, 

normatives et institutionnelles, ont été entreprises dans la perspective de réhabiliter le champ 

des droits de l’Homme au Maroc. Ces réformes sont pour le moins novatrices et 

impressionnantes. Elles témoignent de la volonté du Maroc de capitaliser sur les acquis du passé 

et de parfaire l’adhésion du royaume au système des droits de l’Homme, tels qu’ils sont 

universellement reconnus. Cette dynamique réformiste a été largement saluée par la 

Communauté internationale.

Aussi convient-il de préciser que cette politique fut l’objet de mesures concrètes ayant pour 

objectif la consolidation des droits de l’Homme via l’amélioration continue de leur cadre législatif 

et le renforcement des institutions œuvrant au respect et à la promotion de la culture des droits 

de l’Homme. Décidé à clore le dossier des violations des droits de l’Homme, le Maroc a mis en 

place de nouveaux mécanismes extrajudiciaires, en l’occurrence le processus de justice 

transitionnelle.

Le cadre juridique

Il convient de souligner que l’approche du Maroc en matière de droits de l’Homme trouve son 

fondement juridique dans la Constitution du royaume, considérée comme le cadre normatif 

majeur, suivie par le dispositif international en la matière.

La Constitution de 2011

La Constitution marocaine figure comme le fondement juridique de l’approche du royaume en 

matière de respect et de promotion des droits de l’Homme. En effet, si la première Constitution 

de 1962 a posé les premiers jalons de la protection des droits et des libertés des citoyens, la 

Constitution de 2011 mérite à juste titre le statut de véritable Charte des droits et libertés. Il 

s’agit d’un constat qui ne souffre aucune ambiguïté. Ainsi, dès son préambule, le texte 

constitutionnel réaffirme « (…) l’attachement [du Maroc] aux droits de l’Homme tels qu’ils sont 

universellement reconnus ». A ce titre, le Maroc s’engage à s’inscrire positivement dans la 

dynamique internationale visant à promouvoir les droits de l’Homme sur l’échiquier international, 

et à contribuer activement à leur développement, dans leur indivisibilité et leur universalité.

Soucieux en outre de protéger la diversité et la richesse de l’identité nationale, le constituant 

marocain de 2011 a prévu, au niveau de l’article 5 de la Constitution, la mise en place d’un 

Conseil national des langues et de la culture marocaine «(…)chargé notamment de la protection 

et du développement des langues arabe et amazighe et des diverses expressions culturelles 

marocaines, qui constituent un patrimoine authentique et une source d’inspiration 

contemporaine». 
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Un fait mérite d’être souligné de prime abord : la constance La nouvelle Constitution, adoptée 

par une large majorité de la population marocaine lors du référendum du 1er juillet 2011, garantit 

à tous les citoyens, individus ou groupes, une panoplie de droits, politiques, économiques et 

sociaux dont on peut citer le droit à la vie, le droit à la sécurité, le droit de propriété et le droit à 

l’information. D’autres garanties sont mises en place par la Loi fondamentale du royaume, 

notamment les libertés de circuler et de s’établir sur le territoire national, d’en sortir et d’y 

retourner, les libertés de création, de publication et d’exposition en matières, littéraire et 

artistique et de recherche scientifique et technique, les libertés de réunion, de rassemblement, de 

manifestation pacifique, d’association et d’appartenance syndicale et politique.

Quant à l’approche genre, le texte constitutionnel consacre la parité entre les hommes et les 

femmes et crée, à cet effet, une Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de 

discrimination. Ainsi, l’article 19 de la Constitution dispose que «L’homme et la femme jouissent, à 

égalité, des droits et libertés à caractère civil, politique, économique, social, culturel et 

environnemental (…)». Autant dire que la nouvelle Constitution marocaine honore sans failles sa 

vocation de véritable charte des droits de l’Homme.

La place prépondérante du référentiel juridique international

du Maroc à accorder une place éminente aux instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’Homme et à veiller à l’harmonisation de sa législation interne avec les conventions 

internationales y afférentes. C’est dans cette perspective que le royaume a adhéré à la majorité 

des conventions et pactes internationaux relatifs aux droits de l’Homme, notamment le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, la convention internationale contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la convention relative aux droits de l’enfant, la 

convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la 

convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes et la convention internationale sur la protection des droits des travailleurs migrants et 

des membres de leur famille. Conformément aux dispositions de ces conventions, le Maroc 

présente périodiquement, devant les organes internationaux compétents, des rapports 

concernant leur mise en œuvre.

La place du référentiel juridique international dans l’ordre juridique interne est expressis verbis 

affirmée par de nombreux textes législatifs, qui prévoient l’obligation de respecter les 

conventions internationales auxquelles le Maroc est partie. En ce sens, la nouvelle Constitution 

dispose dans son préambule que le Maroc s’engage à « (…) accorder aux conventions 

internationales dûment ratifiées par lui, dans le cadre des dispositions de la Constitution et des 

lois du Royaume, dans le respect de son identité nationale immuable, et dès la publication de ces 

conventions, la primauté sur le droit interne du pays, et harmoniser en conséquence les 

dispositions pertinentes de sa législation nationale ». 
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En outre, certaines lois ont explicitement prévu la primauté des conventions internationales 

dûment ratifiées par le Maroc sur le droit interne. Ainsi, le dahir du 6 septembre 1958 portant 

code de la nationalité, modifié par la loi n°62-06 du 2 avril 2007, dispose dans son article premier 

que « Les dispositions des traités ou accords internationaux ratifiés et publiés prévalent sur 

celles de la loi interne ». Dans le même sillage, la loi n° 2-00 relative aux droits d’auteurs et aux 

droits analogues, adoptée le 15 février 2000, prévoit, dans le deuxième alinéa de son article 68, 

qu’ « En cas de conflit entre les dispositions de la présente loi et celles d’un traité international 

auquel le Royaume du Maroc est partie, les dispositions du traité international seront applicables 

». La consécration juridique de la primauté des règles de droit international donne à mesurer 

l’engagement du Maroc à intégrer les dispositifs universels en matière de droits humains. Selon 

toute vraisemblance, cette orientation est vouée à un bel avenir compte tenu des efforts 

déployés par le Maroc en vue de réformer sa législation interne pour l’arrimer davantage aux 

normes internationales en matières de droits de l’Homme.

Le cadre institutionnel

Il ne s’agit pas ici d’énumérer toutes les institutions et les instances de promotion des droits de 

l’Homme au Maroc, mais de présenter celles créées ou consacrées par la nouvelle Constitution 

et qui revêtent un caractère novateur. L’objectif étant, rappelons-le, de montrer la prégnance de 

la culture et de l’effectivité des droits de l’Homme au Maroc.

Le Conseil national des droits de l’Homme

Le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) serait, sans nul doute, l’instance phare à ce 

niveau. La mise en place de cette instance vient concrétiser l’engagement du Maroc dans la 

protection et la promotion des droits de l’Homme. Succédant à l’ancien Conseil consultatif des 

droits de l’Homme (CCDH), créé en vertu du dahir du 20 avril 1990, et ayant joué un rôle 

majeur dans la transition démocratique au Maroc, le CNDH vient appuyer le processus de 

consolidation de l’Etat de droit. Aussi constitue-t-il une étape cruciale dans le processus 

d’institutionnalisation de la politique de respect et de promotion des droits de l’Homme.

Prenant note du bilan éminemment positif réalisé par le CCDH en matière de droits de l’Homme 

au Maroc et afin d’en accroître «(…) le niveau de professionnalisme et d’indépendance, de sorte 

qu’il puisse préserver au mieux les droits et les libertés, et d’en assurer la défense en combattant 

toutes les violations (…)», le CCDH fut remplacé par le CNDH, institution nationale ayant pour 

mission la défense et la promotion des droits et libertés au Maroc. Le dahir n° 1-11-19 du 1er 

mars 2011, portant création du CNDH a insisté sur l’indépendance de cet organisme ainsi que 

sur la nécessité de l’élargissement de sa composition, conformément aux standards 

internationaux en la matière, notamment les « Principes concernant le statut et le 

fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de 

l’Homme », adoptés par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) dans 

sa résolution A/RES/48/134, du 20 décembre 1993, dits aussi les «Principes de Paris».
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Les activités du CNDH matérialisent, par ailleurs, l’œuvre d’institutionnalisation de la politique de 

respect des droits de l’Homme au Maroc. En effet, ce Conseil « (…) surveille [et examine tous] 

les cas de violation des droits de l’Homme dans toutes les régions du Royaume, soit de sa propre 

initiative soit sur plainte des parties concernées » et ce conformément aux articles 4 et 5 du 

dahir portant sa création. En matière de promotion des droits de l’Homme, le CNDH «(…) 

examine et étudie l’harmonisation des textes législatifs et réglementaires en vigueur avec les 

conventions internationales relatives aux droits de l’Homme et au droit international 

humanitaire» et œuvre à leur affermissement. Sur ce registre, le CNDH ne sera pas sans 

incidences sur la posture du Maroc dans le conflit autour du Sahara, à un moment où la partie 

adverse joue la carte des droits de l’Homme tel son ultime cheval de bataille. Il devra couper 

court aux allégations de violation par le Maroc des droits de l’Homme dans les provinces du Sud 

et convaincre la Communauté internationale de la détermination du Maroc à promouvoir 

l’exercice par ses citoyens de leurs droits et libertés, singulièrement à l’intérieur des provinces du 

Sud où l’état prospère de développement politique contraste avec le calvaire tous azimuts 

qu’endurent les prisonniers des camps de Tindouf. Sensible à la démarche marocaine, le Conseil 

de sécurité s’était rapidement saisi de la pertinence du projet que porte la création du CNDH à 

l’avantage de la situation au Sahara occidental et s’est félicité, notamment dans sa résolution 1979, 

adoptée en date du 27 avril 2011, de l’œuvre de création proprement dite ainsi que des antennes 

alors prévues dans les provinces du Sud, et qui, dans la foulée, ont été mises en place dans les 

deux villes de Laâyoune et de Dakhla.

L’Instance Equité et Réconciliation

Pour faire table rase irréversiblement des graves violations des droits de l’Homme au Maroc et 

réparer les préjudices subis par les victimes de ces violations ou par leurs parents, le Maroc a mis 

en place une instance chargée d’enquêter sur ces violations, appelée, Instance Equité et 

Réconciliation (IER). Créée par dahir le 10 avril 2004, l’IER est composée de 16 membres, 8 

désignés parmi les membres de l’ancien CCDH et 8 désignés parmi les anciens mouvements 

d’opposition issus de la société civile. Outre l’identification des cas de violations majeures des 

droits de l’Homme ainsi que la réparation matérielle et morale accordée aux victimes ou à leurs 

parents, l’IER a adopté une série de recommandations pour la réinsertion sociale, la réadaptation 

psychologique et le suivi médical des victimes. Par-delà ces missions réparatrices, l’IER a joué un 

rôle décisif dans le processus de consolidation démocratique au Maroc. Sa contribution majeure 

sur ce registre se rapporte à l’importance des recommandations qu’elle a émises au terme de 

son mandat. Son rapport final fait mention d’une série de réformes sectorielles d’ordre législatif, 

judiciaire, pénitentiaire et socioéconomique, dont le discours royal du 9 mars 2011 – annonçant 

la réforme constitutionnelle – s’est fait explicitement l’écho.
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Le Médiateur

L’on ne pourrait présenter l’architecture institutionnelle relative aux droits de l’Homme au 

Maroc sans évoquer l’institution du Médiateur, ancien Diwan Al Madhalim. Il s’agit d’un nouveau 

procédé de règlement de litiges administratifs venant combler les failles qui caractérisent le 

mécanisme de la justice administrative. Créé en vertu du dahir 1-11-25 du 17 mars 2011, «Le 

Médiateur est une institution nationale, indépendante et spécialisée qui a pour mission, dans le 

cadre des rapports entre l’administration et les usagers, de défendre les droits, de contribuer à 

renforcer la primauté du droit et à propager les principes de justice et d’équité, de procéder à la 

diffusion des valeurs de la moralisation et de la transparence dans la gestion des services publics 

et de veiller à promouvoir une communication efficiente». La création de cette institution vise à 

consolider les acquis réalisés par Diwan Al Madhalim, et à mettre en place une nouvelle 

institution moderne «(…) permettant d’accompagner la réforme profonde des institutions que 

connaît notre pays, en harmonie avec les standards internationaux».

En effet, le Médiateur est chargé d’assurer la protection des usagers et de défendre leurs droits 

contre des actes administratifs entachés d’abus de pouvoir à travers des mesures de médiation et 

de réconciliation. Il est habilité, en vertu de son statut, à mener des enquêtes et des investigations 

sur les éventuelles plaintes ou doléances qui lui sont soumises. Contrairement à Diwan Al 

Madhalim, l’institution du Médiateur a été érigée en force de proposition pour renforcer les 

principes de bonne gouvernance dans la gestion des services publics.

L’on ne s’étonnera donc point si les réformes entreprises par le Maroc en matière des droits de 

l’Homme ont élevé le royaume au rang de « modèle référentiel » dans une aire géopolitique en 

pleine transformation. On en voudra pour preuve, les témoignages de la délégation du Conseil 

national de transition libyen (CNT) qui a rendu visite au royaume, le 16 février 2012, dans la 

perspective, notamment, de s’inspirer de l’expérience marocaine en matières de droits de 

l’Homme et de justice transitionnelle. A l’occasion, Abdelkader Abdessalam, membre de la 

délégation libyenne, ne s’est pas privé d’affirmer que «L’expérience marocaine dans ce domaine 

est un grand acquis pour le Maroc qui a déployé des efforts considérables pour la promotion des 

droits de l’Homme». On le dit souvent : des desseins nobles ne tardent jamais à être reconnus.

Zoom sur le CEI

* Créé en 2004 à Rabat, le Centre d’Etudes Internationales (CEI) est un groupe de réflexion 

indépendant, intervenant dans les thématiques nationales fondamentales, à l’instar de celle 

afférente au conflit du Sahara occidental marocain. Outre ses revues libellées, «Etudes 

Stratégiques sur le Sahara» et «La Lettre du Sud Marocain», le CEI initie et coordonne 

régulièrement des ouvrages collectifs portant sur ses domaines de prédilection. Sous sa direction 

ont donc été publiés, auprès des éditions Karthala, «Une décennie de réformes au Maroc (1999-

2009)» (décembre 2009), «Maroc-Algérie : Analyses croisées d’un voisinage hostile» (janvier 

2011) et « Le différend saharien devant l’Organisation des Nations Unies» (septembre 2011). En 

avril 2012, le CEI a rendu public un nouveau collectif titré, 

«La Constitution marocaine de 2011 – Analyses et commentaires». Edité chez la LGDJ, ce 

livre associe d’éminents juristes marocains et étrangers à l’examen de la nouvelle Charte 

fondamentale du royaume.
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Plaidoyer à Rabat pour une réforme globale de la politique 

de l'immigration
18.12.2012

Rabat, 18 déc. 2012 (MAP) - Les participants à des journées d'étude sur "les migrants et la 

nouvelle constitution au Maroc" ont plaidé, mardi à Rabat, pour une réforme globale de la 

politique de l'immigration en vue de la rendre plus juste et humaine, conformément aux 

dispositions de la nouvelle constitution.

Le Maroc, terre d'accueil depuis des générations ou espace de transit pour bon nombre de 

migrants, est contraint aujourd'hui de modifier sa politique de migration car il est devenu une 

terre de résidence pour plusieurs milliers de migrants qui, à défaut de pouvoir passer l'autre côté 

de la Méditerranée, s'y installent durablement voire définitivement, ont-ils expliqué à l'ouverture 

de cette rencontre de deux jours.

La nouvelle Constitution aborde la problématique de l'immigration selon une approche globale en 

stipulant un certain nombre de droits et de dispositions très avancées en faveur des étrangers 

résidant au Maroc, dont le droit de participation aux élections locales sous réserve de réciprocité 

avec leur pays d'origine, d'où l'importance de réfléchir sur une nouvelle politique de l'immigration, 

a souligné le président du Conseil national des droits de l'Homme (CNDH), Driss El Yazami.

Après avoir relevé que le Royaume, toujours considéré comme un pays d'émigration, est passé à 

une terre de transit pour devenir un pays d'immigration à part entière, M. El Yazami a affirmé que 

cette période de transition que traverse le Maroc interpelle la révision de la politique de 

l'immigration tout en prenant en considération les intérêts stratégiques du Maroc, les besoins de 

l'économie nationale et les principes des droits de l'Homme.

Le Maroc, qui avait ratifié la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille, ne peut demander la protection des droits 

des Marocains résidant à l'étranger et ne pas engager une réflexion sereine et sérieuse sur les 

politiques migratoires du pays pour faciliter l'accès des migrants en situation irrégulière à leurs 

droits élémentaires, a-t-il dit.
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Même son de cloche chez Ali Lotfi, secrétaire général de l'Organisation démocratique du travail 

(ODT), partie organisatrice de cette rencontre, qui a plaidé pour une réforme globale de la 

politique de l'immigration et proposé une feuille de route qui prône la régularisation de la 

situation de tous les sans-papiers et l'arrêt des expulsions, l'égalité des droits, la non-

discrimination, la libre circulation et la libre installation.

L'organisation de cette rencontre, qui s'inscrit dans le cadre de la célébration de la Journée 

internationale des migrants, vise à sensibiliser les décideurs politiques aux conditions de vie des 

personnes migrantes et faire valoir leurs droits, a fait savoir M. Lotfi, pour qui l'accès aux 

prestations des services de santé et de l'enseignement et le droit à l'intégrité physique et au 

travail doivent être garanties aux personnes migrants et à leurs enfants.

Proclamée par l'Assemblée générale de l'ONU en 2000, la journée internationale des migrants 

est une occasion pour réaffirmer et promouvoir les droits des migrants. Selon l'ONU, plus de 

200 millions de personnes vivent aujourd'hui en dehors de leur pays. Ce chiffre recouvre des 

situations extrêmement variées : de l'ingénieur informatique qualifié à l'agriculteur qui travaille 

illégalement, de la femme victime de la traite au réfugié contraint par la violence ou les 

catastrophes naturelles de quitter son foyer.
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المغرب يواجه تحديات الانتقال إلى بلد عبور للمهاجرين: اليزمي
2012دجنبر  19الأربعاء 

انتقل إلى بلد عبور ليصبح بلدا يواجو كافة ظواىر  ٬قاؿ رئيس المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف ادريس اليزمي إف الدغرب الذي لا يزاؿ يعتبر بلد ىجرة
 ٬غربللمالذجرة موضحا أف تحديات ىذه الفترة الانتقالية تحتم على الدغرب مراجعة سياسة الذجرة مع الأخذ بعين الاعتبار الدصالح الاستراتيجية 

.واحتياجات الاقتصاد الوطني ومبادئ حقوؽ الإنساف

٬ أف الدستور الجديد يتناوؿ قضية "الدهاجروف والدستور الجديد في الدغرب"حوؿ موضوع  ٬نظمت أمس الثلاثاء بالرباط ٬وأكد اليزمي في ورشة عمل
وخصوصا الحق في  ٬لفائدة الأجانب الدقيمين في الدغرب ٬تعتبر متقدمة ٬الذجرة بطريقة شمولية من خلاؿ التنصيص على عدد من الحقوؽ والأحكاـ

.مبرزا أف ىذا التطور يحتم التفكير في سياسة جديدة للهجرة ٬شريطة الدعاملة بالدثل في بلدىم الأصلي ٬الدشاركة في الانتخابات المحلية

لن يطالب بحماية حقوؽ الدغاربة  ٬وأضاؼ أف الدغرب الذي صادؽ على الاتفاقية الدولية لحماية حقوؽ جميع العماؿ الدهاجرين وأفراد أسرىم
.الدقيمين في الخارج دوف الانخراط في تفكير ىادئ وجدي في سياساتو الخاصة بالذجرة وتدكين الدهاجرين غير الشرعيين من حقوقهم الأساسية

طبقا لدا ينص عليو الدستور  ٬الدشاركوف في ذات الورشة التي تستمر يومين٬ دعوا إلى إصلاح شامل لسياسة الذجرة لتكوف أكثر عدلا وإنسانية
مدعو اليوـ إلى تغيير سياستو حوؿ الذجرة  ٬الجديد٬ مبرزين أف الدغرب الذي اشتهر بكونو أرض مضيافة منذ القديم وأرض عبور للكثير من الدهاجرين

 شكللكونو أصبح أرض إقامة لآلاؼ الدهاجرين الذين لم يتمكنوا من العبور إلى الضفة الأخرى لحوض البحر الأبيض الدتوسط واستقروا بالدغرب ب
.دائم 
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ندوة بالرباط تدعو إلى إصلاح شامل لسياسة الهجرة
18.12.2012

الدهاجروف والدستور الجديد في "حوؿ موضوع  ٬نظمت اليوـ الثلاثاء بالرباط ٬دعا الدشاركوف في ورشة عمل/ ومع/ 2012دجبر  18الرباط 
.طبقا لدا ينص عليو الدستور الجديد ٬إلى إصلاح شامل لسياسة الذجرة لتكوف أكثر عدلا وإنسانية" الدغرب

 ٬أف الدغرب الذي اشتهر بكونو أرض مضيافة منذ القديم وأرض عبور للكثير من الدهاجرين ٬وأبرز الدشاركوف في افتتاح ىذه الورشة التي تستمر يومين
حر البمدعو اليوـ إلى تغيير سياستو حوؿ الذجرة لكونو أصبح أرض إقامة لآلاؼ الدهاجرين الذين لم يتمكنوا من العبور إلى الضفة الأخرى لحوض 

.الأبيض الدتوسط واستقروا بالدغرب بشكل دائم 

لى وأكد رئيس المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف السيد إدريس اليزمي أف الدستور الجديد يتناوؿ قضية الذجرة بطريقة شمولية من خلاؿ التنصيص ع
شريطة الدعاملة  ٬وخصوصا الحق في الدشاركة في الانتخابات المحلية ٬لفائدة الأجانب الدقيمين في الدغرب ٬تعتبر متقدمة ٬عدد من الحقوؽ والأحكاـ

.مبرزا أف ىذا التطور يحتم التفكير في سياسة جديدة للهجرة ٬بالدثل في بلدىم الأصلي

انتقل إلى بلد عبور ليصبح بلدا يواجو كافة ظواىر الذجرة موضحا أف تحديات ىذه  ٬وأشار السيد اليزمي إلى أف الدغرب الذي لا يزاؿ يعتبر بلد ىجرة
واحتياجات الاقتصاد الوطني ومبادئ  ٬الفترة الانتقالية تحتم على الدغرب مراجعة سياسة الذجرة مع الأخذ بعين الاعتبار الدصالح الاستراتيجية للمغرب

.حقوؽ الإنساف

لن يطالب بحماية حقوؽ الدغاربة  ٬وأضاؼ أف الدغرب الذي صادؽ على الاتفاقية الدولية لحماية حقوؽ جميع العماؿ الدهاجرين وأفراد أسرىم
.الدقيمين في الخارج دوف الانخراط في تفكير ىادئ وجدي في سياساتو الخاصة بالذجرة وتدكين الدهاجرين غير الشرعيين من حقوقهم الأساسية
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ODT Maroc - Inivtation aux journées d'étude « Les migrants 

et la nouvelle constitution au Maroc»
18/12/12

À l’occasion de la journée mondiale des migrants (18 décembre), le Bureau exécutif de 

l’Organisation démocratique du travail et le bureau national de l’organisation 

démocratique des travailleurs immigrés au Maroc organisent les journées soc

iales, culturelles, éducatives et sportives des migrants au Maroc qui se tiendront du 14 au 

22 décembre 2012 à Rabat.

A cette occasion, nous serons honorés par votre présence et participation aux deux 

Journées d’études sur le thème : « Les migrants et la nouvelle constitution au Maroc», qui 

se tiendront le 18 et 19 décembre 2012 au siège du conseil national des droits de 

l’homme CNDH à Rabat. Selon le programme ci-joint.
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 المجلس الوطني لحقوق الإنسان ومؤسسة إعادة إدماج السجناء يخلدان الذكرى الأربعينية لآسية الوديع
18 - 12 - 2012

ى ينظم كل من المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف ومؤسسة لزمد السادس لإعادة إدماج السجناء وعائلة آسية الوديع أمسية تأبينية بمناسبة الذكر 
بلاغ صادر في الدوضوع أوضح أف ىذه الأمسية٬ التي ستقاـ بمسرح لزمد الخامس . دجنبر الجاري 20الأربعينية لرحيلها٬ وذلك يوـ الخميس 

بالرباط٬ وفاء لعطاءات الراحلة الدتعددة واستحضار لدسيرتها الدتميزة في المجالات الحقوقية والجمعوية والقضائية. 

http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%A8%D8%A7%D8%B7
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تخليد أربعينية الراحلة آسية الوديع يوم الخميس بالرباط 

ائية٬ ينظم المجلس لقضتخليدا لأربعينية الفقيدة آسية الوديع٬ ووفاء لعطاءاتها الدتعددة٬ واستحضارا لدسيرتها الدتميزة في المجالات الحقوقية والجمعوية وا
دجنبر  20الوطني لحقوؽ الإنساف ومؤسسة لزمد السادس لإعادة إدماج السجناء وعائلة الفقيدة أمسية تأبينية للراحلة وذلك يوـ الخميس 

٬ بمسرح لزمد الخامس بالرباط2012



L’opinion
Quotidien francophone
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COMMISSIONS REGIONALES 

DES DROITS DE L’HOMME

لحقوق الإنسان الجهويةاللجان 
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بالخميساتلحقوق الإنسان جهة الرباط القنيطرة  الجهويةبلاغ صحفي حول القافلة 
2012, 18ديسمبر , الثلاثاء

ثقافة نهوض حماية مسؤوليتنا يأتي تنظيم ىدا ...حقوؽ الإنساف "لحقوؽ الإنساف جهة الرباط القنيطرة الدنظمة تحت شعار  الجهويةفي إطار القافلة 
 الافاؽ والواقع : بالإقليم  الانسافحوؿ وضعية حقوؽ  2012 دجنبر 16بمركز القرب الاجتماعي يوـ الأحد  الخميساتاليوـ الدراسي بمحطة 

 . الجهويةلجانو  و٬ بهدؼ ترسيخ وتوطين ثقافة حقوؽ الإنساف وكدا إبراز دور المجلس الوطني 

بالإقليم بالإضافة إلى لرالس الشباب ٬والفاعلين  الجمعويةمشاركة يمثلوف لستلف الانتماءات  ومشارؾ  170عرؼ ىدا الدلتقى مشاركة حوالي 
 سبلالددنيين٬ والدصالح الخارجية ٬والباحثين ذات الصلة ٬ للمساهمة في إثراء النقاش حوؿ وضعية حقوؽ الإنساف في الدنطقة وكذلك البحث عن 

 .وفق الدواثيق الدولية بهاالدختصة حوؿ حماية حقوؽ الإنساف والنهوض  الجهويةوإمكانية العمل الدشترؾ مع الدؤسسات الوطنية 

 :تضمن برنامج اليوـ الدراسي 
 القنيطرة–الرباط  الانسافلحقوؽ  الجهويةرئيس اللجنة  أزريعكلمة السيد عبد القادر : الجلسة الافتتاحية § 
 الافاؽ والواقع : بالإقليم  الانسافوضعية حقوؽ : الجلسة العامة § 
 الخميساتشريػػػط مندوب وزارة الصحة بإقليم . ذ: الحقوؽ الصحية بالإقليم  -
 الغػػػػػػالي.ذ
 القنيطرة–الرباط  الانسافلحقوؽ  الجهويةقاسم الشباب عضو اللجنة  الاستاد: الحقوؽ التعليمية بالإقليم  -
 الذايجأحمد  الاستاذ: الحقوؽ التشغيلية بالإقليم  -
 الامازيغيةالحسين المجاىد الأمين العاـ للمعهد الدلكي للثقافة  الاستاذ: الثقافية  والحقوؽ اللغوية  -

 من أجل الدواطنة الأمازيغيةعضو  الديلوديالكبير  الاستاذ
 بلكصيرنور الدين  الاستاذ:  الانسافالدخطط الجماعي من زاوية حقوؽ  -
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